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Prologue — 1973

Laurent Marchais pose son stylo.

Il est économiste à la Banque des Règlements Internationaux depuis trente-deux ans. Il a traversé la crise asiatique de 1997, la faillite de Lehman en 2008, la crise de l’euro en 2011, le Covid de 2020. À chaque fois, il a rédigé des rapports. À chaque fois, le système a tenu.

Ce matin de janvier 2026, il relit les chiffres qu’il a compilés pour son nouveau rapport : les achats d’or des banques centrales non-occidentales ont atteint un record absolu en 2025. La part du dollar dans les réserves mondiales est tombée à 57 % — contre 71 % en 2001. Le commerce bilatéral entre la Chine et la Russie se règle désormais à 95 % en yuans et en roubles. Cinq nouveaux pays ont rejoint les BRICS en dix-huit mois.

Il pose son stylo parce qu’il vient de comprendre quelque chose.

Pour expliquer pourquoi le système se défait, il doit expliquer comment il s’est construit. Et le système s’est construit en 1973. Pas en 1944, à Bretton Woods — Bretton Woods était un accord honnête, adossé à de l’or réel. Pas en 1971, quand Nixon a fermé le guichet or — 1971 était une rupture, pas une construction.

1973 est la date que personne ne cite. C’est la date qui explique tout.



1984 est entré dans l’imaginaire collectif comme l’année symbole du contrôle total. Orwell avait tort sur la date. Il avait raison sur le mécanisme.

Le vrai tournant, personne ne l’a vu passer. Pas de discours au peuple, pas de traité public, pas de une dans les journaux. Un accord entre deux délégations, quelque part entre Washington et Riyad.

Depuis ce jour, chaque pays qui veut du pétrole a besoin de dollars. Et chaque pays a besoin de pétrole.

C’est tout. C’est suffisant.

Laurent reprend son stylo. Son rapport va être plus long que prévu.




Chapitre 1 — Bretton Woods : l’architecture parfaite

En juillet 1944, dans un hôtel du New Hampshire, 730 délégués représentant 44 nations ont redessiné l’architecture monétaire mondiale.

Le monde sortait de la Seconde Guerre mondiale. L’Europe était en ruines. Le Japon était détruit. L’Union soviétique avait perdu 27 millions d’hommes. Les États-Unis, eux, avaient les usines intactes, la flotte la plus puissante du monde, et — détail décisif — les deux tiers des réserves d’or mondiales.

L’accord de Bretton Woods était, sur le papier, un système honnête. Le dollar américain était ancré à l’or — 35 dollars pour une once, convertibles à la demande. Toutes les autres monnaies étaient ancrées au dollar. Le monde entier avait ainsi un étalon commun stable : l’or, via le dollar.

Ce système avait une logique réelle. Le dollar méritait sa position centrale — les États-Unis représentaient alors près de 50 % du PIB mondial. La confiance était fondée sur une réalité.




Le privilège exorbitant

C’est Valéry Giscard d’Estaing, alors ministre des Finances français, qui a nommé ce que le système donnait aux États-Unis : un privilège exorbitant.

Un pays ordinaire, quand il importe plus qu’il n’exporte, doit payer avec ses réserves — de l’or, des devises étrangères. Il s’appauvrit mécaniquement. Il doit tôt ou tard ajuster — dévaluer sa monnaie, réduire sa consommation, rembourser ses dettes.

Les États-Unis, dans le système de Bretton Woods, pouvaient payer leurs importations avec des dollars — qu’ils imprimaient. Les pays étrangers accumulaient ces dollars. Et si ces pays voulaient les convertir en or, ils pouvaient le faire au guichet américain à 35 dollars l’once.

C’était honnête tant que les États-Unis ne créaient pas plus de dollars qu’ils n’avaient d’or. Ce fut honnête pendant environ vingt ans.





La fissure

La guerre du Vietnam a coûté cher. Très cher. Le programme Great Society de Lyndon Johnson — Medicare, Medicaid, éducation, logements sociaux — a coûté cher aussi. Les deux simultanément ont creusé des déficits que l’or ne couvrait plus.

À la fin des années 1960, plusieurs pays — la France en tête, sous l’impulsion de De Gaulle — ont commencé à demander la conversion de leurs dollars en or. Charles de Gaulle a envoyé des navires militaires français à New York pour ramener l’or physiquement à Paris.

La logique était implacable : si les États-Unis imprimaient plus de dollars qu’ils n’avaient d’or, la convertibilité était une fiction. Mieux valait prendre l’or pendant qu’il était encore disponible.

Les réserves d’or américaines ont commencé à fondre.





Le compte à rebours

En 1960, les États-Unis détenaient 20 000 tonnes d’or. En 1971, il n’en restait plus que 8 000. Et les engagements en dollars dépassaient largement ce que l’or disponible pouvait couvrir.

Le système de Bretton Woods reposait sur une promesse. Cette promesse n’était plus tenable.

Il restait à Washington deux options : accepter une dévaluation massive du dollar, qui aurait réduit le niveau de vie américain et la puissance d’achat de l’empire. Ou rompre la promesse.

Nixon a choisi de rompre la promesse.





Chapitre 2 — Le Nixon Shock : la rupture de la promesse

Le dimanche 15 août 1971, Richard Nixon s’est adressé à la nation américaine dans une allocution télévisée.

Il a annoncé trois choses : une taxe de 10 % sur toutes les importations, un gel des salaires et des prix pour lutter contre l’inflation, et — presque en passant, en fin d’allocution — la suspension de la convertibilité du dollar en or.

Le guichet était fermé.

Plus aucun pays, plus aucune banque centrale, ne pourrait désormais présenter des dollars à Washington et recevoir de l’or en échange. La promesse de Bretton Woods — 35 dollars l’once, convertibles à la demande — était annulée par décret présidentiel, un dimanche soir, sans consultation internationale.




Ce que ça signifiait

Le monde venait de basculer dans quelque chose de nouveau dans l’histoire monétaire : une monnaie de réserve mondiale sans ancrage réel. Un dollar qui ne représentait rien d’autre que la confiance dans les États-Unis — et l’obligation légale de l’accepter sur le territoire américain.

Pour les pays étrangers, il n’y avait aucune obligation légale d’accepter le dollar. Ils le faisaient par habitude, par contrats déjà signés, par absence d’alternative crédible.

Mais la question était posée : pourquoi accepter une monnaie qui ne vaut que ce que son émetteur veut bien lui faire valoir ?

John Connally, secrétaire au Trésor américain, a résumé la position de Washington avec une franchise brutale lors d’une réunion avec ses homologues européens quelques semaines plus tard :

“Le dollar est notre monnaie, mais c’est votre problème.”





Le chaos de 1971-1973

Les deux années qui ont suivi le Nixon Shock ont été une période de désordre monétaire mondial.

Les accords de Smithsonian de décembre 1971 ont tenté de recoller les morceaux — réévaluations de certaines devises, nouvelle parité dollar-or à 38 dollars l’once. Ça n’a pas tenu. Le dollar a continué à se déprécier. Les spéculateurs ont attaqué les parités fixes. En mars 1973, les grandes économies mondiales ont abandonné les taux de change fixes pour laisser leurs monnaies flotter.

Le système de Bretton Woods était mort.

Le problème restait entier : comment maintenir la demande mondiale de dollars sans la convertibilité en or ? Comment financer les déficits américains si le monde pouvait simplement se détourner du dollar ?

Washington avait besoin d’un nouvel ancrage. Pas en or — l’or était précisément le problème. Il fallait quelque chose que le monde entier voulait, que les États-Unis pouvaient contrôler, et qui créerait une demande structurelle et obligatoire de dollars.

Le pétrole.





L’idée de Kissinger

Henry Kissinger, conseiller à la sécurité nationale puis secrétaire d’État, a compris avant les autres ce que la crise de 1971 impliquait.

Le dollar avait perdu son ancrage en or. Il avait besoin d’un nouvel ancrage — quelque chose de plus puissant encore que l’or, parce que l’or on peut s’en passer, mais le pétrole on ne peut pas.

L’idée était simple dans sa logique et révolutionnaire dans ses implications : faire en sorte que le pétrole mondial ne puisse être acheté qu’en dollars.

Chaque pays qui importe du pétrole — c’est-à-dire presque tous les pays du monde — aurait ainsi un besoin structurel et permanent de dollars. Pas par confiance. Pas par habitude. Par nécessité physique : pour allumer les usines, faire tourner les voitures, chauffer les maisons.

Il restait à convaincre le vendeur principal.





Chapitre 3 — Le vide : deux ans pour trouver un nouvel ancrage

Entre août 1971 et la fin 1973, le monde monétaire flottait sans architecture.

Pour Washington, c’était une urgence stratégique. Un dollar sans ancrage est un dollar qui peut être rejeté. Et un dollar rejeté signifie une Amérique qui ne peut plus financer ses déficits — plus de guerres au Vietnam, plus de Great Society, plus de présence militaire mondiale.

L’empire avait besoin d’un fondement.




Les options écartées

Retour à l’or — impossible. Les réserves américaines étaient trop faibles pour couvrir les engagements existants. Un retour à la convertibilité aurait nécessité soit une dévaluation massive du dollar (divisé par 5 ou 10 par rapport à son niveau officiel), soit une réduction draconienne des dépenses publiques et militaires. Aucune des deux options n’était politiquement viable.

Panier de monnaies — proposé par certains économistes, dont les équipes du FMI. Ancrer le dollar à un panier de devises représentatives de l’économie mondiale. Rejeté : ça aurait réduit la souveraineté monétaire américaine, soumis le dollar à des influences extérieures.

Droits de tirage spéciaux (DTS) — la monnaie virtuelle du FMI, créée en 1969 précisément pour compléter les réserves mondiales. Kissinger s’y est opposé : les DTS diluaient la centralité du dollar. Hors de question.

La solution devait maintenir le dollar comme monnaie centrale et exclusive. Pas partager — remplacer l’or par autre chose de tout aussi obligatoire.





Le contexte de 1973

L’année 1973 a fourni à Washington à la fois la crise et l’opportunité.

En octobre 1973, la guerre du Kippour éclate : Égypte et Syrie attaquent Israël. Nixon ordonne un pont aérien massif d’armement vers Israël. En représailles, l’OPEP — dominée par les producteurs arabes — décrète un embargo pétrolier contre les États-Unis et les pays occidentaux qui soutiennent Israël.

Le prix du pétrole quadruple en quelques semaines. Les files d’attente aux stations-service s’étendent sur des kilomètres aux États-Unis. L’Europe frissonne. Le Japon panique.

L’embargo démontrait quelque chose d’essentiel : le pétrole était l’arme la plus puissante du monde. Celui qui le contrôlait pouvait faire plier les économies les plus avancées.

Kissinger a vu autre chose : si le pétrole était l’arme la plus puissante du monde, celui qui contrôlait la monnaie dans laquelle le pétrole se vendait contrôlait tout.





La fenêtre d’opportunité

L’embargo de 1973 a mis l’Arabie Saoudite dans une position délicate.

D’un côté, les monarchies du Golfe avaient utilisé le pétrole comme arme politique. De l’autre, elles étaient profondément vulnérables : des régimes conservateurs et peu populaires, entourés de voisins potentiellement hostiles (Irak baathiste, Égypte nassériste, plus loin l’Iran du Shah — allié américain mais concurrent régional).

Leur survie dépendait d’une puissance extérieure capable de les protéger militairement. Et la seule puissance avec les capacités de projection suffisantes était Washington.

L’embargo avait démontré la puissance saoudienne. Il avait aussi démontré sa limite : une arme qu’on utilise trop souvent perd de son effet, et s’aliène le protecteur dont on a besoin.

Les conditions d’un accord étaient réunies. Il restait à négocier les termes.





Chapitre 4 — Le Pacte : Washington et Riyad

En juin 1974, Henry Kissinger et le secrétaire au Trésor William Simon se sont rendus en Arabie Saoudite.

Les négociations qui ont suivi n’ont pas fait l’objet d’un traité public, d’un vote au Congrès, ni d’une couverture médiatique significative. Ce qui s’est conclu entre les deux délégations a redessiné l’architecture monétaire mondiale pour les cinquante années suivantes — discrètement, efficacement, sans que le monde en soit informé.




Les termes de l’accord

L’accord, tel que reconstitué par les chercheurs et les documents déclassifiés, reposait sur deux piliers symétriques.

Ce que l’Arabie Saoudite acceptait :

Premièrement, fixer le prix du pétrole saoudien exclusivement en dollars américains. Pas en livres sterling, pas en marks allemands, pas en francs français, pas en or. En dollars uniquement.

Deuxièmement, utiliser les revenus pétroliers excédentaires — les pétrodollars — pour acheter des bons du Trésor américain et investir dans des entreprises et infrastructures américaines. Les dollars gagnés sur le pétrole retourneraient aux États-Unis sous forme de financement de la dette publique.

Troisièmement, user de son influence au sein de l’OPEP pour que l’ensemble des membres adoptent le dollar comme monnaie exclusive de facturation du pétrole.

Ce que les États-Unis accordaient en échange :

Premièrement, une garantie de sécurité militaire pour le régime saoudien — protection contre les menaces extérieures, présence militaire dans la région, vente d’armements avancés.

Deuxièmement, un partenariat économique privilégié : investissements américains en Arabie Saoudite, transferts de technologie, formation des cadres.

Troisièmement, une non-ingérence dans les affaires intérieures du royaume — Washington ne remettrait pas en question le régime, ses lois, ses pratiques.





Ce que chaque partie y gagnait

La convergence d’intérêts était parfaite.

Pour l’Arabie Saoudite : la survie du régime. Une monarchie conservatrice dans une région instable, avec des voisins potentiellement hostiles et une population jeune. La protection américaine était existentielle — pas un luxe, une nécessité.

Pour les États-Unis : la solution au problème de 1971. Un ancrage mondial au dollar qui ne coûtait rien à imprimer — contrairement à l’or. Une demande structurelle et permanente de dollars, créée non par la confiance mais par la nécessité physique. Et le financement automatique de la dette publique via le recyclage des pétrodollars.

Aucun des deux partenaires ne faisait une concession réelle. Chacun donnait ce qui lui coûtait peu et recevait ce dont il avait vitalement besoin.

C’est la définition d’un bon accord. C’est aussi la définition d’un piège — pour le reste du monde, qui n’était pas à la table.





L’OPEP suit

L’influence saoudienne au sein de l’OPEP a fait le reste.

Entre 1974 et 1975, l’ensemble des membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole ont aligné leur facturation sur le dollar. Certains ont négocié des accords bilatéraux similaires avec Washington — protection militaire contre exclusivité dollar. D’autres ont simplement suivi le mouvement, sans accord formel, parce que le dollar était la monnaie de référence et que dévier aurait signifié s’isoler du système financier international.

Le résultat était le même : le pétrole mondial se vendait en dollars. Pas par loi internationale, pas par traité multilatéral. Par une série d’accords bilatéraux et d’alignements pragmatiques qui produisaient le même effet qu’une règle universelle.





L’architecture invisible

En 1975, le système était en place.

Il n’existait nulle part de document qui disait “le pétrole doit se vendre en dollars”. Il n’y avait pas de règle écrite dans les statuts du FMI, pas de résolution de l’ONU, pas de traité international.

Il y avait des accords bilatéraux, des pratiques commerciales, des intérêts alignés, et une infrastructure financière — les banques, les marchés à terme, les contrats standardisés — qui fonctionnait en dollars et rendait toute autre monnaie impratique.

L’architecture était invisible précisément parce qu’elle était partout.

Ce type de contrôle est le plus solide qui soit : pas besoin de le faire respecter par la force si chaque acteur y trouve spontanément son intérêt.

Spontanément, ou faute de choix.





Chapitre 5 — L’OPEP s’aligne : l’arme retournée

L’embargo pétrolier de 1973 avait démontré que le pétrole était une arme.

Ce que les pays arabes de l’OPEP n’avaient pas prévu, c’est que cette démonstration allait conduire Washington à retourner l’arme contre eux — et contre le reste du monde.




L’arme pétrolière devient une arme monétaire

Dans la logique de l’embargo, le pétrole était une arme de pression politique : les pays producteurs pouvaient priver les consommateurs d’énergie pour obtenir des concessions politiques.

Dans la logique du pacte de 1974, le pétrole devenait quelque chose de différent : l’ancrage obligatoire d’une monnaie. Non plus une arme à utiliser ponctuellement, mais un mécanisme permanent qui générait une demande structurelle de dollars.

La différence est fondamentale. Une arme de pression s’émousse à l’usage — on s’adapte, on cherche des alternatives, on réduit la dépendance. Un mécanisme structurel s’auto-renforce : plus le monde achète de pétrole en dollars, plus les infrastructures financières en dollars se développent, plus il est difficile de sortir du système.

L’embargo de 1973 était une arme. Le pétrodollar de 1974 était un piège.





L’alignement progressif

Entre 1974 et 1980, l’ensemble des membres de l’OPEP ont adopté le dollar comme monnaie exclusive de facturation, à des degrés divers.

L’Arabie Saoudite, le Koweït, les Émirats — les monarchies du Golfe liées à Washington par des accords de sécurité — ont été les premiers et les plus rigoureux.

L’Iraq de Saddam Hussein, le Venezuela, le Nigeria, l’Algérie — des pays avec des gouvernements plus indépendants — ont suivi par pragmatisme. Facturer en dollars n’était pas une obligation légale, mais c’était ce que faisait tout le monde, c’était la norme des contrats pétroliers, et dévier aurait créé des frictions commerciales sans avantage immédiat.

L’Iran du Shah était un allié américain direct. L’Iran de Khomeyni après 1979 — nous y reviendrons — a dit non. Et a payé le prix pendant cinquante ans.





La mécanique des pétrodollars

Voici ce qui se passe quand le Japon achète du pétrole saoudien.

Le Japon a besoin de yen pour payer ses travailleurs et ses fournisseurs. Il a besoin de dollars pour acheter du pétrole. Il échange donc des yens contre des dollars sur les marchés des changes — créant une demande permanente de dollars.

L’Arabie Saoudite reçoit ces dollars. Elle en dépense une partie pour importer des biens et services. Mais ses revenus pétroliers dépassent largement ses capacités d’absorption domestique. Les pétrodollars excédentaires — des centaines de milliards — doivent être placés quelque part.

Où ? Dans les bons du Trésor américain. Dans les actions américaines. Dans l’immobilier américain. Dans les banques américaines, qui les prêtent ensuite à d’autres pays — souvent des pays du tiers-monde qui ont besoin de financer leur facture pétrolière, et qui contractent ainsi une dette en dollars qu’ils devront rembourser en travaillant pour gagner des dollars.

Le cercle est fermé. Et il tourne en permanence, automatiquement, sans que personne n’ait à l’administrer.





Ce que le reste du monde ne comprend pas

La plupart des pays qui participent à ce système ne comprennent pas ce à quoi ils participent.

Ils voient : ils achètent du pétrole en dollars, c’est la norme commerciale internationale. Ils placent leurs réserves en bons du Trésor américain, c’est l’actif le plus liquide et le plus sûr disponible. Ils contractent des emprunts en dollars sur les marchés internationaux, c’est le taux de référence.

Ce qu’ils ne voient pas : l’ensemble de ces pratiques finance les déficits américains, maintient la demande de dollars, et crée des dépendances qui rendent toute sortie du système extrêmement coûteuse.

Ce n’est pas de l’ignorance coupable. C’est le fonctionnement normal d’un système bien conçu : les participants y trouvent leur intérêt immédiat sans percevoir la structure dans laquelle ils opèrent.

C’est précisément pour ça qu’il a duré cinquante ans.





Chapitre 6 — La mécanique : le cercle parfait

Il existe dans l’histoire économique peu d’exemples d’un mécanisme aussi élégant dans sa logique et aussi durable dans ses effets.

Essayons de le décrire dans sa totalité.




Les cinq étapes du cycle pétrodollar

Étape 1 — La demande obligatoire

Tout pays qui importe du pétrole doit payer en dollars. Pas par choix, pas par habitude — par nécessité commerciale, puisque c’est le prix affiché sur tous les marchés pétroliers mondiaux. Ce pays doit donc se procurer des dollars — en exportant vers les États-Unis, en empruntant sur les marchés en dollars, ou en vendant ses réserves d’autres devises contre des dollars.

Résultat : une demande mondiale structurelle et permanente de dollars, indépendante de la qualité de la politique économique américaine.

Étape 2 — L’accumulation des pétrodollars

Les pays exportateurs de pétrole — Arabie Saoudite, Émirats, Koweït, Qatar, Norvège — reçoivent des flux de dollars qui dépassent largement leurs capacités d’absorption domestique. Un pays de 30 millions d’habitants qui exporte pour 500 milliards de dollars de pétrole par an ne peut pas tout dépenser localement.

Ces pétrodollars excédentaires cherchent un placement.

Étape 3 — Le recyclage

Les pétrodollars sont investis en bons du Trésor américain, en actions américaines, en immobilier américain, dans les grandes banques américaines. Les monarchies du Golfe placent leurs fonds souverains à Wall Street et dans la City de Londres.

Résultat : les déficits américains sont automatiquement financés par les revenus du pétrole vendu au monde entier. Les États-Unis peuvent dépenser plus qu’ils ne produisent — indéfiniment — parce que le reste du monde leur prête l’excédent.

Étape 4 — Le financement de l’empire

Avec ces financements à taux bas et demande garantie pour leurs obligations d’État, les États-Unis peuvent maintenir une présence militaire mondiale, financer leurs déficits sans ajustement douloureux, et projeter leur puissance sans contrainte de balance des paiements.

Cette puissance militaire protège les routes maritimes par lesquelles le pétrole est acheminé — le détroit d’Ormuz, le canal de Suez, le détroit de Malacca. Elle garantit la stabilité des régimes producteurs alliés.

Étape 5 — Le retour au début

Le pétrole continue à circuler, les dollars continuent à circuler, les pétrodollars continuent à se recycler, les déficits continuent à être financés, l’armée continue à protéger le système.

Le cercle est fermé. Il s’auto-entretient.





Ce que ça coûte aux États-Unis

Presque rien.

Imprimer des dollars coûte quelques centimes. Émettre des bons du Trésor coûte le taux d’intérêt — qui est lui-même maintenu bas par la demande mondiale de ces mêmes bons du Trésor.

L’économiste Michael Hudson appelle ça le “super-impérialisme” : un empire qui se finance en exportant sa propre dette, et dont les créanciers sont obligés de lui prêter encore plus pour maintenir leur propre activité économique.

C’est l’inverse de tous les empires précédents, qui devaient extraire des ressources de leurs colonies pour financer leur domination. L’empire américain fait payer sa domination par ceux qu’il domine.





Ce que ça coûte au reste du monde

Tout le monde paie. Différemment selon sa position dans le système.

Les pays importateurs de pétrole — Europe, Japon, Corée, Inde — doivent maintenir des réserves en dollars pour leur facture énergétique. Ces réserves ne travaillent pas pour eux — elles financent la dette américaine.

Les pays en développement — doivent souvent emprunter en dollars pour financer leur facture pétrolière. Ils remboursent en dollars, qu’ils doivent gagner en exportant. L’ajustement structurel imposé par le FMI en cas de crise — austérité, privatisations, ouverture des marchés — est l’huissier du système.

L’Europe — une position particulière : elle a profité de la Pax Americana, de la sécurité garantie par l’OTAN, des marchés ouverts par la puissance américaine. Elle a payé en acceptant la prédominance du dollar, en sous-finançant sa propre défense, en laissant ses entreprises stratégiques rachetées par des capitaux américains. Le dividende de paix avait un prix — facturé en souveraineté économique et monétaire.





La convergence des intérêts

Ce système n’est pas maintenu par la contrainte directe. Il est maintenu par la convergence des intérêts de tous les acteurs qui en bénéficient.

Les banques internationales prospèrent sur les flux de pétrodollars. Les fonds souverains du Golfe valorisent leurs placements à Wall Street. Les entreprises multinationales opèrent dans une zone monétaire unifiée. Les gouvernements des pays producteurs gardent leur régime.

Chacun a une raison de maintenir le système. Personne n’a intérêt à le challenger — individuellement. Le problème collectif est que l’ensemble du système avantage un seul acteur de façon disproportionnée : celui qui émet la monnaie de référence.

Mais coordonner une sortie collective requiert de surmonter la tentation de chaque acteur de profiter du système existant tout en laissant les autres assumer le coût du changement.

Pendant cinquante ans, personne n’a trouvé comment coordonner la sortie.

Puis 2022 est arrivé.





Chapitre 7 — SWIFT : l’infrastructure du contrôle

Le système pétrodollar avait besoin d’une infrastructure pour fonctionner.

Les dollars doivent circuler — entre les banques, entre les pays, entre les entreprises. Cette circulation passe par des systèmes de messagerie interbancaire qui transmettent les ordres de paiement. Le plus important de ces systèmes s’appelle SWIFT — Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication.

SWIFT n’est pas une banque. Ce n’est pas une institution gouvernementale. C’est une coopérative belge fondée en 1973 — la même année — qui relie aujourd’hui plus de 11 000 institutions financières dans plus de 200 pays. Chaque jour, des millions de transactions financières internationales passent par ses câbles.




L’arme silencieuse

Pendant des décennies, SWIFT a fonctionné comme une infrastructure neutre — un réseau de télécommunications pour les banques, aussi politique qu’un câble téléphonique.

Ce n’était pas tout à fait vrai.

SWIFT est une coopérative belge, mais son conseil d’administration est dominé par les grandes banques américaines et européennes. Son siège opérationnel le plus important est aux États-Unis. Et depuis le 11 septembre 2001, le gouvernement américain a obtenu l’accès aux données de transaction SWIFT dans le cadre du programme TFTP — Terrorist Finance Tracking Program.

Washington peut voir qui paie qui, quand, pour quoi.





L’exclusion comme arme

En 2012, les États-Unis et l’Union européenne ont exclu l’Iran du système SWIFT.

C’était une première. Jamais une nation entière n’avait été coupée du système de messagerie financière internationale. Le résultat a été immédiat : l’Iran ne pouvait plus recevoir de paiements pour son pétrole via le système bancaire international. Les exportations pétrolières iraniennes se sont effondrées. L’économie a été sévèrement touchée.

L’arme fonctionnait.

En 2022, après l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les États-Unis et leurs alliés ont exclu plusieurs banques russes de SWIFT, et ont gelé 300 milliards de dollars de réserves russes détenues dans des banques occidentales.

Cette fois-ci, quelque chose de différent s’est produit.





Le moment où le monde a compris

La saisie des réserves russes en 2022 a envoyé un message que toutes les banques centrales du monde ont entendu simultanément.

Le message était simple : les dollars que vous détenez en réserve dans des banques occidentales peuvent disparaître par décision politique de Washington. Ils ne vous appartiennent pas vraiment. Vous les détenez à la condition implicite de ne pas contrarier les intérêts américains.

Avant 2022, cette possibilité était théorique. Après 2022, elle était démontrée.

Les banques centrales de Chine, d’Inde, du Brésil, d’Arabie Saoudite, de Turquie, des Émirats — et de dizaines d’autres pays — ont tiré la même conclusion : détenir trop de réserves en dollars dans des banques occidentales, c’est accorder à Washington un pouvoir de veto sur sa propre politique étrangère.

La diversification hors du dollar n’était plus une préférence idéologique. Elle devenait une exigence de souveraineté.





L’alternative CIPS

La Chine n’avait pas attendu 2022. Dès 2015, elle avait développé CIPS — Cross-Border Interbank Payment System — un équivalent de SWIFT pour les transactions en yuans.

En 2022, l’utilisation de CIPS a explosé. La Russie, exclue de SWIFT, a massivement basculé vers CIPS pour ses transactions avec la Chine. L’Iran, exclu depuis 2012, avait déjà développé des canaux alternatifs.

SWIFT n’avait pas été conçu comme une arme. À force d’être utilisé comme une arme, il avait motivé la construction d’une alternative.

C’est la loi des conséquences non-intentionnelles : chaque utilisation du dollar comme instrument de coercition érode un peu plus la confiance dans le dollar comme instrument neutre.

L’infrastructure du contrôle portait en elle-même le germe de son remplacement.





Chapitre 8 — La dette comme outil de domination

Il existe une phrase attribuée à plusieurs banquiers du XIXe siècle, dont la paternité exacte est disputée mais dont la logique est indiscutable :

“Donnez-moi le contrôle de la monnaie d’une nation, et je n’ai que faire de ceux qui font ses lois.”

Le système pétrodollar n’a pas eu besoin de contrôler la monnaie de chaque nation. Il a fait quelque chose de plus subtil : il a créé les conditions dans lesquelles les nations du monde entier avaient besoin de dollars — et donc besoin de plaire à Washington pour y avoir accès.




La dette en dollars comme mécanisme de contrôle

Voici le mécanisme concret.

Un pays en développement — appelons-le le Pays X — doit financer sa facture pétrolière. Il n’a pas suffisamment de dollars. Il emprunte sur les marchés internationaux, en dollars, à un taux fixé en référence au taux américain.

Pour rembourser cette dette, il doit gagner des dollars — en exportant vers les marchés américains ou vers des pays qui paient en dollars. Il doit donc maintenir une politique économique qui lui permet d’exporter.

Quand la crise arrive — et les crises arrivent toujours — le Pays X ne peut plus rembourser. Il se tourne vers le FMI. Le FMI prête des dollars, à condition que le Pays X adopte un “programme d’ajustement structurel” : réduction des dépenses publiques, privatisation des entreprises d’État, libéralisation des marchés, ouverture aux investissements étrangers.

Ces conditions sont présentées comme des remèdes économiques nécessaires. Elles sont aussi — systématiquement — des ouvertures pour les capitaux américains et les multinationales.

L’économiste John Perkins a décrit ce mécanisme de l’intérieur dans ses mémoires : il était “economic hit man” — consultant qui aidait à surendetter les pays en développement pour les rendre dépendants du système américain.





Le privilège de l’endettement infini

Les États-Unis ont une capacité unique dans l’histoire économique mondiale : s’endetter sans limite dans leur propre monnaie.

Quand les États-Unis émettent 1 000 milliards de dollars de bons du Trésor, ils ne craignent pas de manquer de dollars pour rembourser. Ils peuvent toujours en imprimer davantage. La question n’est pas “peut-on rembourser ?” mais “est-ce que quelqu’un veut bien détenir ces bons du Trésor ?”

Et la réponse, depuis 1973, est toujours oui — parce que les banques centrales du monde entier ont besoin de dollars, et que les bons du Trésor américains sont la forme la plus liquide de dollar.

En 2026, la dette publique américaine dépasse 35 000 milliards de dollars. Les seuls intérêts annuels dépassent le budget de la défense. Dans n’importe quel autre pays, ce niveau d’endettement aurait déclenché une crise monétaire, une dévaluation, une récession forcée.

Aux États-Unis, c’est gérable — tant que le monde a besoin de dollars.





Les confiscations comme signal

John Perkins décrit une progression en trois étapes dans le manuel de l’empire économique.

Première étape — la dette. Des consultants et des banques proposent des projets d’infrastructure surdimensionnés, financés par des prêts en dollars. Les projets ne génèrent pas les revenus prévus. Le pays se retrouve surendetté.

Deuxième étape — les conditions. Le FMI ou la Banque mondiale arrive avec son programme d’ajustement. Privatisations, libéralisation, réduction des protections sociales. Les actifs nationaux passent dans des mains étrangères à des prix de crise.

Troisième étape — la coercition. Si le pays résiste, les options deviennent moins subtiles. Soutien aux oppositions, sanctions économiques, et dans les cas extrêmes — “les chacals”, comme les appelle Perkins — l’ingérence directe.

Ce n’est pas une théorie du complot. C’est un manuel opérationnel documenté — appliqué en Amérique latine dans les années 1970-1980, en Asie du Sud-Est dans les années 1990, en Afrique subsaharienne depuis des décennies.





Le rapport avec 1973

Tout cela n’aurait pas été possible sans 1973.

Sans la demande obligatoire de dollars créée par le pétrodollar, les pays en développement n’auraient pas eu besoin d’emprunter en dollars. Sans l’emprunt en dollars, il n’y aurait pas eu de vulnérabilité à la crise de la dette. Sans la crise de la dette, pas de levier pour imposer les programmes d’ajustement.

Le pacte de 1973 entre Kissinger et Riyad n’était pas seulement un accord monétaire. C’était la fondation d’un système de gouvernance économique mondiale qui a restructuré les relations de pouvoir entre les nations pendant cinquante ans.

Et tout ça tenait à une phrase : le pétrole se vend en dollars.





Chapitre 9 — La convergence des intérêts : plus solide qu’un complot

Quand on expose la mécanique du système pétrodollar, la réaction habituelle est : “c’est un complot.”

Ce n’est pas un complot. C’est quelque chose de plus solide et de plus durable qu’un complot.




Pourquoi les complots sont fragiles

Un complot suppose des personnes qui se coordonnent secrètement pour maintenir un système contre l’intérêt des autres. Les complots ont des failles structurelles : les participants peuvent trahir, mourir, changer d’avis. La coordination secrète devient plus difficile à mesure que le nombre de participants augmente. Et les victimes, quand elles découvrent le complot, peuvent se mobiliser contre lui.

Le système pétrodollar n’a rien de tout ça.

Il n’est pas maintenu par une coordination secrète. Il est maintenu par l’intérêt individuel de chaque participant. Personne n’a besoin de convaincre la banque saoudienne de placer ses réserves en bons du Trésor américains — c’est l’actif le plus liquide du monde. Personne n’a besoin de forcer le Japon à détenir des dollars — il en a besoin pour acheter son pétrole. Personne n’a besoin d’obliger les entreprises multinationales à facturer en dollars — c’est la norme du commerce international.

Chaque acteur suit son intérêt individuel. L’ensemble produit la domination du dollar.





Les acteurs et leurs intérêts

Les monarchies du Golfe : leurs revenus pétroliers sont en dollars. Leurs placements sont en dollars. Leur sécurité militaire est garantie par Washington. Leur intérêt est de maintenir le système qui garantit leur survie politique.

Wall Street et la City de Londres : les flux de pétrodollars ont alimenté l’expansion financière des années 1980-2000. Les commissions sur les transactions, les frais de gestion des fonds souverains, les intérêts sur les prêts en dollars — autant de revenus qui dépendent de la centralité du dollar dans le système financier international.

Les banques centrales des pays industrialisés : elles détiennent des réserves en dollars parce que c’est la monnaie la plus liquide. Réduire ces réserves aurait des coûts de transaction et de liquidité. La logique du too big to fail s’applique à la monnaie de réserve.

Les multinationales : opérer dans une zone monétaire mondiale unifiée autour du dollar réduit les coûts de change et de couverture. Un monde fragmenté en zones monétaires concurrentes serait plus coûteux pour le commerce international.

Les gouvernements des pays en développement : une partie de leurs élites bénéficie des flux financiers du système — commissions, placements, accès aux marchés de capitaux. Ceux qui ont intérêt à maintenir le système ont généralement plus d’accès au pouvoir que ceux qui voudraient le changer.





L’Europe : le cas particulier

L’Europe mérite un examen séparé, parce que sa position est la plus complexe et la plus contradictoire.

L’Europe a bénéficié de la Pax Americana depuis 1945. La sécurité militaire garantie par l’OTAN lui a permis de sous-financer sa défense et de consacrer ces ressources à son État-providence et à son développement économique. Les marchés américains ouverts ont absorbé ses exportations. La stabilité du dollar a facilité son commerce international.

En échange, l’Europe a payé plusieurs prix silencieux.

Elle a accepté la prédominance du dollar sur l’euro — sa propre monnaie — dans le commerce international des matières premières. Elle a maintenu des réserves en dollars qui financent la dette américaine. Elle a accepté des politiques commerciales et financières favorables aux intérêts américains, parfois au détriment de ses propres industries.

Et en 2022, elle a subi la conséquence la plus concrète de cette dépendance : quand Washington a décidé de sanctionner la Russie, c’est l’Europe qui a payé la facture énergétique. Washington a décidé. Berlin, Paris et Rome ont chauffé moins et payé plus cher.

La Pax Americana avait un coût. Pendant des décennies, le dividende de paix semblait plus important que le coût de la dépendance.

Ce calcul est en train de changer.





Bénéfices concentrés, facture diffuse

Le système pétrodollar n’a pas profité à tout le monde de la même façon. C’est même sa caractéristique la plus constante : les bénéfices ont été concentrés, les coûts ont été distribués.

Les grandes banques américaines — JPMorgan, Citigroup, Goldman Sachs — ont recyclé les pétrodollars en prêts aux pays en développement. Chaque crise de la dette qui a suivi — Mexique 1982, Argentine 2001, l’Afrique subsaharienne pendant deux décennies — a enrichi ces institutions à travers les intérêts, les frais de restructuration, et les conditions imposées via le FMI. Les banques ont touché des commissions. Les États ont privatisé leurs actifs.

Les élites du Golfe ont accumulé des actifs financiers colossaux — fonds souverains investis dans les entreprises, l’immobilier et les marchés financiers occidentaux. Elles ont obtenu la sécurité sans démocratie, la richesse sans redistribution, la stabilité sans réforme. Un accord de classe au niveau géopolitique.

En Europe et en Amérique du Nord, les classes moyennes et supérieures ont profité de cinquante ans de pétrole relativement bon marché, de crédit abondant, de rendements financiers alimentés par le recyclage des pétrodollars. Ce ne sont pas les mêmes bénéficiaires que les banquiers — mais ils ont bénéficié quand même, sans toujours le savoir.

La facture, elle, est collective.

Quand le système monétaire se rééquilibre, c’est l’inflation diffuse qui efface l’épargne de millions de ménages. Ce sont les impôts qui montent pour financer la charge d’intérêts sur la dette souveraine. Ce sont les services publics qui se contractent pendant que les bilans bancaires restent préservés. Ce sont les pays en développement qui ont remboursé trois fois leur dette initiale tout en restant endettés.

La mécanique est simple : quand les gains sont privés et les pertes socialisées, la facture finit toujours par être payée par le plus grand nombre.

Ce n’est pas une anomalie du système. C’est son design.





La force du système et sa limite

La force du système pétrodollar, c’est précisément qu’il repose sur des intérêts convergents et non sur la contrainte directe. Il est résilient parce qu’il est distribué.

Sa limite, c’est que cette convergence n’est pas éternelle. Les intérêts évoluent. Les alternatives émergent. Et quand un acteur suffisamment important calcule que le coût du système dépasse ses bénéfices, la coordination vers la sortie devient possible.

C’est ce qui s’est passé après 2022. Pour la première fois, un acteur suffisamment important — la Russie, avec le soutien implicite de la Chine — a démontré qu’il était possible de commercer partiellement en dehors du système dollar.

Imparfaitement. Douloureusement. Mais possible.

Et “possible” suffit à changer les calculs de tous les autres.





Chapitre 10 — Irak 2000 : le prix de la déviation

En novembre 2000, Saddam Hussein a pris une décision qui peut sembler anodine d’un point de vue technique : il a ordonné que les exportations pétrolières irakiennes soient désormais facturées en euros plutôt qu’en dollars.

L’Iraq Under the Oil-for-Food Programme de l’ONU — le seul canal d’exportation légal autorisé à l’Irak sous sanctions depuis 1991 — a basculé vers l’euro. Les recettes pétrolières irakiennes ont commencé à être libellées en euros, stockées en euros, gérées en euros.

C’était une déviation technique. C’était aussi une déclaration politique.




Ce que ça signifiait réellement

Saddam Hussein n’était pas un économiste de renom. Sa décision de basculer vers l’euro n’était pas fondée sur une analyse sophistiquée des marchés des changes. C’était un geste politique — une façon de contrarier Washington, de signaler une alternative possible, de tester les limites du système.

Mais les implications allaient bien au-delà du geste.

Si l’Irak pouvait vendre son pétrole en euros, d’autres pays pouvaient le faire. Si d’autres pays le faisaient, la demande obligatoire de dollars s’érodait. Si la demande obligatoire de dollars s’érodait, le recyclage des pétrodollars en bons du Trésor américains diminuait. Si ce recyclage diminuait, les déficits américains devenaient plus difficiles à financer.

Le geste de Saddam touchait au cœur du système — pas par sa taille (les exportations irakiennes sous sanctions étaient limitées), mais par sa logique de précédent.





La réponse

En mars 2003, les États-Unis ont envahi l’Irak.

Les raisons officielles sont connues : les armes de destruction massive (qui n’ont pas été trouvées), le lien avec Al-Qaïda (qui n’était pas établi), la libération du peuple irakien (dont le résultat est visible deux décennies plus tard).

Ce qui est moins souvent évoqué : l’une des premières décisions de l’administration américaine après la chute de Bagdad a été de rebascule les contrats pétroliers irakiens vers le dollar.

Ce n’est pas une preuve que la guerre a été menée uniquement pour défendre le pétrodollar. Les motivations des grandes décisions géopolitiques sont toujours multiples — pétrole, sécurité d’Israël, agenda néoconservateur, intérêts des industries de défense.

Mais c’est un fait : la déviation vers l’euro a précédé l’invasion. Et le retour au dollar a suivi immédiatement la prise de contrôle.





Le modèle

L’historien William Clark, dans son livre Petrodollar Warfare, a documenté le schéma avec précision.

Chaque pays qui a menacé sérieusement la prédominance du dollar dans le commerce pétrolier a subi des pressions — économiques, diplomatiques, ou militaires — de proportions bien supérieures à ce que justifiait le différend officiel.

Ce n’est pas une coïncidence. C’est la logique d’un système qui protège sa fondation.

Un réseau de distribution d’eau peut tolérer des fuites mineures. Il ne peut pas tolérer qu’on perce le tuyau principal. La réponse à une petite fuite et à une brèche majeure n’est pas la même — même si la brèche est encore petite au moment où on la détecte.

L’Irak de 2000 était une petite fuite. La réponse a été une invasion.





Ce que ça révèle sur la nature du système

Si le système pétrodollar était vraiment maintenu par la convergence d’intérêts et non par la contrainte, il n’aurait pas eu besoin de réponse militaire à la déviation irakienne.

La réponse militaire révèle quelque chose : sous la convergence des intérêts, il y a une contrainte de fond. Les acteurs convergent vers le dollar parce que c’est dans leur intérêt — mais aussi parce que dévier a un coût potentiellement catastrophique.

La carotte et le bâton ne sont pas des alternatives. Dans ce système, ils fonctionnent simultanément : la carotte pour ceux qui s’intègrent, le bâton pour ceux qui dévient de façon trop visible.

Saddam Hussein a dévié. Il est mort dans une potence en décembre 2006.

La leçon n’a pas été perdue.





Chapitre 11 — Libye 2011 : le dinar-or africain

Mouammar Kadhafi avait un projet.

Depuis les années 1990, il avait travaillé à l’idée d’une monnaie africaine commune adossée à l’or — le dinar-or africain. Le projet était ambitieux : une monnaie pour les 54 pays africains, ancrée à l’or, permettant aux pays africains de commercer entre eux et de vendre leurs matières premières — pétrole, gaz, minéraux — sans passer par le dollar ou l’euro.

En 2009, lors d’un sommet de l’Union africaine, Kadhafi a relancé le projet avec une insistance nouvelle. Il proposait que les pays africains exportateurs de pétrole cessent d’accepter des dollars et des euros en paiement — et n’acceptent que le dinar-or.

Début 2011, la Libye détenait 143 tonnes d’or. Le projet avait une base financière réelle.




La menace structurelle

Le projet de dinar-or africain était différent de la déviation irakienne pour une raison essentielle : son ambition était continentale.

L’Irak seul représentait une fuite dans le tuyau. L’Afrique représentait une rupture potentielle. Le continent africain produit une part significative du pétrole mondial, la quasi-totalité des réserves mondiales de certains métaux critiques, et dispose de la plus grande réserve de terres arables non exploitées au monde.

Si 54 pays africains adoptaient une monnaie commune adossée à l’or pour leurs échanges de matières premières, la demande de dollars pour ces transactions disparaissait. Le modèle pouvait inspirer d’autres régions — Amérique latine, Asie du Sud-Est.

Ce n’était pas une menace immédiate. C’était une menace de précédent.





Les câbles diplomatiques

En 2016, le département d’État américain a publié — sous la contrainte d’une demande d’accès aux documents officiels — des câbles diplomatiques de Hillary Clinton de 2011.

Ces câbles, échangés dans les semaines qui ont précédé l’intervention militaire en Libye, mentionnaient explicitement deux préoccupations américaines et françaises : les réserves d’or libyennes, et l’ambition de Kadhafi de créer une alternative au franc CFA — la monnaie contrôlée par la France dans ses anciennes colonies africaines.

La France avait un intérêt particulier dans l’élimination du projet : le franc CFA, ancré à l’euro, garantissait à Paris un accès privilégié aux marchés et aux ressources de quatorze pays africains. Un dinar-or africain aurait mis fin à ce privilège.

Les câbles ne disaient pas que la guerre a été menée pour détruire le projet de dinar-or. Ils disaient que ce projet était une préoccupation discutée au plus haut niveau.





L’intervention

En mars 2011, une coalition internationale dirigée par la France, le Royaume-Uni et les États-Unis est intervenue militairement en Libye, sous mandat de l’ONU pour protéger les civils.

Kadhafi a été tué en octobre 2011. La Libye est depuis lors dans un état de guerre civile chronique.

L’or libyen — 143 tonnes — a disparu. Aucun rapport officiel n’a jamais déterminé ce qu’il est advenu de ces réserves.

Le projet de dinar-or africain n’a jamais été relancé.





Le motif

Les cas irakien et libyen partagent un motif.

Dans les deux cas, le récit officiel de l’intervention — armes de destruction massive, protection des civils — était insuffisant pour expliquer la décision d’intervenir militairement alors que des crises similaires, sans implication monétaire, ne déclenchaient pas de réponse comparable.

Dans les deux cas, la question monétaire — la menace à la prédominance du dollar — était présente dans les discussions diplomatiques au plus haut niveau.

Dans les deux cas, l’intervention a mis fin à la menace monétaire.

Ce n’est pas une preuve que les guerres ont été menées uniquement pour protéger le pétrodollar. La réalité géopolitique est toujours multifactorielle. Mais ignorer la dimension monétaire dans l’analyse de ces conflits, c’est ignorer la variable qui explique pourquoi certaines crises déclenchent des interventions militaires et d’autres non.

Suivre l’argent. Toujours suivre l’argent.





Chapitre 12 — Iran 1979 : le seul qui a dit non depuis le début

En novembre 1979, des étudiants iraniens ont pris d’assaut l’ambassade américaine à Téhéran et retenu 52 diplomates américains en otage pendant 444 jours.

C’est l’événement qui a marqué les mémoires occidentales. Ce n’est pas l’événement qui explique cinquante ans de conflit entre Washington et Téhéran.

L’événement fondateur est plus simple : la révolution islamique de 1979 a renversé le Shah d’Iran — l’allié américain le plus important dans la région, gardien du Golfe Persique, acheteur massif d’armements américains. Et le nouveau gouvernement a refusé de continuer à jouer le jeu du système pétrodollar.




Ce que l’Iran a refusé

L’Iran du Shah était intégré au système américain : pétrole vendu en dollars, revenus investis dans des banques et obligations américaines, protection militaire américaine en échange.

L’Iran de Khomeyni a dit non à l’ensemble du package.

Non à la protection militaire américaine — “ni Est ni Ouest” était le slogan révolutionnaire. Non aux investissements dans le système financier américain — les avoirs iraniens aux États-Unis ont été gelés par Carter en 1979 (premier précédent de gel de réserves souveraines). Et progressivement, non à la facturation exclusive en dollars pour le pétrole.

L’Iran a commencé à négocier des accords bilatéraux de troc, à accepter d’autres monnaies, à contourner le système dollar par tous les moyens disponibles.





La réponse américaine : cinquante ans de pression

La liste est longue.

1980-1988 : soutien américain à l’Irak de Saddam Hussein dans la guerre Iran-Irak. Washington a fourni du renseignement, des armes chimiques précurseurs, et un soutien diplomatique à Bagdad — sachant que Saddam utilisait des armes chimiques contre les soldats et les civils iraniens.

1995 : sanctions économiques complètes contre l’Iran.

2012 : exclusion de l’Iran du système SWIFT — la première exclusion nationale de l’histoire du réseau.

2015 : accord nucléaire (JCPOA) — Washington accepte de lever partiellement les sanctions en échange de restrictions sur le programme nucléaire iranien.

2018 : Trump se retire unilatéralement du JCPOA et rétablit des sanctions encore plus sévères.

2020 : assassinat du général Qassem Soleimani, commandant de la Force Qods, à Bagdad par un drone américain.

2022-2026 : escalade continue, frappes sur les proxies iraniens, Diego Garcia.





Ce qui est remarquable

Ce qui est remarquable dans le cas iranien, c’est la durée et la constance de la pression — et la résistance iranienne.

Cinquante ans de sanctions, deux guerres impliquant l’Iran directement ou indirectement, l’assassinat de ses officiers supérieurs, l’exclusion de son système bancaire du commerce international — et l’Iran n’a pas capitulé.

Pas parce que le régime est particulièrement aimé de sa population — les manifestations de 2009, 2019 et 2022 ont montré une contestation réelle. Mais parce que la pression externe produit une cohésion défensive que les dissidences internes ne peuvent pas surmonter.

C’est le paradoxe documenté dans T11 : la pression américaine sur l’Iran renforce le régime qu’elle prétend vouloir changer.





Ce que l’Iran représente dans le système

Dans la logique du système pétrodollar, l’Iran est l’anomalie qui révèle la règle.

Chaque autre pays producteur de pétrole significatif s’est intégré au système — par choix, par intérêt, ou par contrainte. L’Iran seul refuse depuis le début.

Et l’Iran existe encore. Il exporte du pétrole — à la Chine, à l’Inde, via des intermédiaires — malgré les sanctions. Il maintient un programme nucléaire avancé. Il a développé une capacité balistique qui atteint Diego Garcia.

La leçon que d’autres pays tirent de l’exemple iranien : on peut survivre en dehors du système. Douloureusement. Au prix d’un développement économique entravé, d’une inflation chronique, d’une isolation partielle. Mais on peut survivre.

C’est une leçon qui devient de plus en plus écoutée à mesure que le coût de l’intégration au système devient plus visible.





Chapitre 13 — Russie et Chine : la dédollarisation organisée

Jusqu’en 2022, la dédollarisation était une idée discutée dans les cercles académiques et dans les discours diplomatiques des pays qui avaient des griefs contre Washington.

Après 2022, c’est une politique officielle de plusieurs des plus grandes économies du monde.




La décision de 2022

En février 2022, la Russie a envahi l’Ukraine. En réponse, les États-Unis, l’Union européenne, le Royaume-Uni et leurs alliés ont mis en place un régime de sanctions d’une ampleur sans précédent.

Deux mesures ont changé la donne au-delà de la Russie.

Première mesure : l’exclusion de plusieurs banques russes du système SWIFT. La Russie ne pouvait plus effectuer de transactions financières internationales via les canaux habituels.

Deuxième mesure : le gel de 300 milliards de dollars de réserves de la Banque centrale russe détenues dans des banques occidentales. Ces actifs — propriété souveraine de la Russie — ont été immobilisés par décision politique des gouvernements occidentaux.

Cette deuxième mesure a été le vrai choc.





Le signal envoyé au monde entier

Le message adressé à toutes les banques centrales du monde était clair : les réserves que vous détenez en dollars dans des banques occidentales ne vous appartiennent pas réellement. Elles vous appartiennent à condition de ne pas contrarier Washington.

Ce n’était plus une théorie. C’était une démonstration.

Les banques centrales de Chine, d’Inde, du Brésil, d’Arabie Saoudite, de Turquie, des Émirats arabes unis — et de dizaines d’autres pays — ont tiré leurs conclusions. La diversification hors du dollar n’était plus une préférence idéologique ou une posture nationaliste. Elle était devenue une exigence élémentaire de gestion du risque souverain.





La réponse chinoise

La Chine ne découvrait pas le problème en 2022. Elle y travaillait depuis au moins 2014 — après les premières sanctions contre la Russie suite à l’annexion de la Crimée.

CIPS (Cross-Border Interbank Payment System) : le système de messagerie interbancaire chinois en yuan, lancé en 2015, a vu ses volumes exploser après 2022. Banques russes, iraniennes, et progressivement d’autres pays ont commencé à utiliser CIPS comme alternative à SWIFT.

mBridge : projet pilote de banque centrale numérique transfrontalière impliquant la Chine, les Émirats, l’Arabie Saoudite, Hong Kong et la Thaïlande. Permet des règlements transfrontaliers instantanés sans passer par le dollar ni par SWIFT.

Accords bilatéraux en yuan : la Chine a signé des accords de swap de devises avec plus de 40 pays. Le commerce sino-russe se règle désormais à 95 % en yuans et roubles. L’Arabie Saoudite a commencé à accepter des yuans pour une partie de ses exportations pétrolières vers la Chine.





Les BRICS comme cadre

Le sommet des BRICS de Johannesburg en août 2023 a admis six nouveaux membres : Arabie Saoudite, Émirats arabes unis, Iran, Éthiopie, Égypte, Argentine.

Ce qui est significatif n’est pas seulement l’élargissement. C’est la composition : l’Arabie Saoudite et les Émirats — les piliers du système pétrodollar depuis 1974 — rejoignaient un bloc qui réfléchit explicitement aux alternatives au dollar.

En 2025, les BRICS représentent plus de 40 % du PIB mondial en parité de pouvoir d’achat, plus de 40 % de la population mondiale, et une part significative des réserves mondiales de pétrole, de gaz et de métaux critiques.

Ce n’est pas encore un système alternatif. C’est une masse critique en train de se coordonner.





L’or comme thermomètre

Les achats d’or par les banques centrales non-occidentales sont le signal le plus lisible de cette transition.

En 2022, 2023 et 2024, les banques centrales mondiales ont acheté plus d’or que lors de toute autre période depuis la fin de Bretton Woods. La Chine, l’Inde, la Turquie, la Pologne, les pays du Golfe — tous diversifient leurs réserves vers l’or.

L’or ne peut pas être gelé par décision politique d’un gouvernement étranger. Il ne dépend d’aucun système de messagerie interbancaire. Il ne nécessite aucune confiance dans un émetteur.

Quand les banques centrales achètent de l’or, elles disent : nous voulons une partie de nos réserves dans un actif que personne ne peut nous confisquer.

C’est le même signal que celui que Charles de Gaulle envoyait en 1965 quand il rapatriat l’or français de New York.





Ce que ça ne signifie pas encore

La dédollarisation en 2026 est réelle. Elle est accélérée. Elle n’est pas achevée.

Le dollar représente encore 57 % des réserves mondiales. SWIFT traite encore l’essentiel des transactions financières internationales. Les marchés pétroliers mondiaux sont encore largement libellés en dollars.

Le système ne s’effondre pas. Il se fissure. Lentement. Progressivement. De façon peut-être irréversible.

1973 a construit le système en cinq ans. Son démantèlement prendra probablement une génération.

Mais la direction est fixée. Et une direction fixée, même lente, aboutit quelque part.





Chapitre 14 — 2022 : le moment où le système s’est retourné contre lui-même

Il y a dans l’histoire des systèmes de domination un moment paradoxal : celui où l’arme la plus puissante du système est utilisée une fois de trop, et devient le catalyseur de son propre démantèlement.

Pour l’empire romain, ce fut peut-être le sac de Rome en 410 — non parce que l’événement était décisif militairement, mais parce qu’il démontrait que l’invulnérabilité de Rome était un mythe. Pour le système pétrodollar, ce moment est février-mars 2022.




L’arme absolue utilisée

Geler les réserves souveraines d’une banque centrale était, jusqu’en 2022, une option théorique que personne n’avait osé utiliser à grande échelle contre une grande puissance.

Les précédents existaient — Iran en 1979, Libye en 2011, Venezuela — mais il s’agissait de pays relativement petits dans le système financier mondial. La Russie était différente : la onzième économie mondiale, l’un des plus grands exportateurs de matières premières, une puissance nucléaire avec des liens financiers profonds avec l’économie mondiale.

Geler 300 milliards de dollars de ses réserves, c’était utiliser l’arme absolue du système dollar.





Les conséquences non-prévues

Washington avait prévu l’effet sur la Russie — et l’effet a été réel : l’économie russe a été sévèrement touchée en 2022, le rouble s’est effondré brièvement, les importations ont chuté.

Ce que Washington n’avait pas prévu — ou avait sous-estimé — c’est l’effet sur le reste du monde.

La Chine a accéléré tous ses projets de diversification. Si les réserves russes pouvaient être gelées, les réserves chinoises pouvaient l’être aussi. La Chine détient plus de 3 000 milliards de dollars de réserves — une cible autrement plus importante que la Russie.

L’Arabie Saoudite a commencé des discussions avec la Chine sur la facturation d’une partie des exportations pétrolières en yuans. Le Wall Street Journal a rapporté ces discussions en mars 2022 — au même moment où les sanctions contre la Russie étaient annoncées.

L’Inde a négocié avec la Russie des mécanismes de paiement en roupies et en yuans pour continuer à acheter du pétrole russe à prix réduit malgré les sanctions occidentales.

Les pays du Golfe ont commencé à regarder mBridge et CIPS avec un intérêt nouveau.

Le message reçu n’était pas “n’attaquez pas vos voisins”. Le message reçu était “ne défiez pas Washington ou vos avoirs seront gelés”. Et ce message a convaincu beaucoup d’acteurs qu’il fallait réduire leur exposition au système dollar.





Le paradoxe terminal

C’est ici que réside le paradoxe le plus profond du système pétrodollar.

Sa force reposait sur la confiance universelle dans la neutralité du dollar comme monnaie de réserve — l’idée que le dollar était un actif de réserve fiable pour tous, quelle que soit leur relation politique avec Washington.

Chaque fois que Washington a utilisé le dollar comme arme — sanctions contre l’Iran, contre la Russie, gel des réserves — il a érodé cette confiance. Chaque utilisation de l’arme dollar contre un pays a rappelé à tous les autres pays que cette arme pouvait être utilisée contre eux aussi.

En 2001, après le 11 septembre, Washington a accédé aux données de transaction SWIFT. Quelques pays se sont inquiétés. Beaucoup n’ont pas réagi.

En 2012, l’Iran a été exclu de SWIFT. Les pays visés par les sanctions américaines ont pris note. La plupart des autres ont continué comme avant.

En 2022, les réserves russes ont été gelées. Là, presque toutes les banques centrales du monde ont recalculé.

Le système dollar était devenu trop risqué à détenir en concentration excessive.





La logique de l’escalade

La réponse américaine à chaque défi au système pétrodollar a été l’escalade. Des sanctions plus larges, des exclusions plus complètes, des gels plus importants.

Cette escalade a fonctionné — pour un temps. Elle a imposé des coûts réels aux pays ciblés. Elle a découragé d’autres de défier ouvertement le système.

Mais chaque escalade a aussi augmenté la prime de risque associée à la détention de dollars. Et à partir d’un certain seuil — 2022 a été ce seuil — la prime de risque perçue a dépassé les bénéfices de la liquidité et de la stabilité du dollar.

C’est la loi des rendements décroissants appliquée à la coercition monétaire : plus on l’utilise, moins elle est efficace, et plus elle génère d’incitations à en sortir.

1973 a construit le système en exploitant une convergence d’intérêts. 2022 a commencé à le défaire en révélant que sous la convergence, il y avait une contrainte — et que la contrainte pouvait se retourner contre celui qui l’exerçait.





Chapitre 15 — Les fissures : quatre signaux simultanés

En 2026, le système pétrodollar ne s’est pas effondré. Il se fissure — sur quatre fronts simultanément.

Chaque fissure prise isolément pourrait être gérée. Les quatre ensemble dessinent quelque chose de différent.




Signal 1 : l’or

Les banques centrales mondiales ont acheté plus d’or en 2022, 2023 et 2024 que lors de toute autre période depuis la fin de Bretton Woods en 1971.

Les acheteurs principaux : Chine, Inde, Turquie, Pologne, pays du Golfe. Ce ne sont pas des économies marginales. Ce sont des acteurs centraux du système commercial et financier mondial.

Pourquoi l’or ? Parce que l’or ne peut pas être gelé par décision politique d’un gouvernement étranger. Parce qu’il n’est pas une créance sur un État — contrairement au bon du Trésor américain. Parce qu’il a conservé son pouvoir d’achat sur des millénaires indépendamment des politiques monétaires nationales.

Quand les banques centrales achètent de l’or, elles disent — sans le dire officiellement — qu’elles font moins confiance aux actifs en dollars comme réserve de valeur absolue.

Ce que ça mesure : l’érosion de la confiance dans le dollar comme monnaie de réserve neutre.





Signal 2 : le yuan dans les échanges pétroliers

En mars 2023, la Chine et l’Arabie Saoudite ont conclu un accord permettant le règlement d’une partie des exportations pétrolières saoudiennes vers la Chine en yuans.

C’est symboliquement massif. L’Arabie Saoudite est le pays qui, en 1974, a posé la première pierre du système pétrodollar. Son acceptation du yuan pour une partie de ses transactions pétrolières est la négation partielle de l’accord de 1974.

La Chine est le premier importateur mondial de pétrole. Si les exportations vers la Chine peuvent se régler en yuans, la demande obligatoire de dollars pour le pétrole commence à s’éroder.

Ce n’est pas encore une rupture — la majorité des transactions pétrolières mondiales restent en dollars. C’est une ouverture.

Ce que ça mesure : l’érosion du monopole dollar sur la facturation pétrolière.





Signal 3 : les alternatives d’infrastructure

CIPS, mBridge, BRICS Pay — trois projets d’infrastructure financière qui contournent partiellement le système dollar.

CIPS traite les transactions en yuans sans passer par SWIFT. Son volume a triplé entre 2021 et 2024.

mBridge est un projet pilote de monnaie numérique de banque centrale qui permet des règlements instantanés entre la Chine, les Émirats, l’Arabie Saoudite, Hong Kong et la Thaïlande — sans dollar, sans SWIFT.

BRICS Pay vise à créer un système de paiement intégré entre les membres des BRICS.

Aucun de ces systèmes n’est mature. Ensemble, ils dessinent l’infrastructure d’un système alternatif en construction.

Ce que ça mesure : la construction active d’une alternative technique au dollar.





Signal 4 : la dette américaine comme problème

En 2026, la dette publique américaine dépasse 35 000 milliards de dollars. Les paiements d’intérêts annuels dépassent le budget de la défense — pour la première fois de l’histoire.

Depuis 1973, les déficits américains étaient financés quasi-automatiquement par le recyclage des pétrodollars. Les pays étrangers achetaient des bons du Trésor parce qu’ils avaient des dollars à placer.

Si la demande obligatoire de dollars diminue — parce que moins de pétrole se vend en dollars, parce que les banques centrales diversifient vers l’or, parce que le commerce international s’organise partiellement en dehors du dollar — alors la demande de bons du Trésor américains diminue aussi.

Et une demande plus faible pour les bons du Trésor signifie des taux d’intérêt plus élevés. Des taux plus élevés signifient une charge de la dette plus lourde. Une charge plus lourde signifie des déficits plus importants. Des déficits plus importants signifient plus d’émissions obligataires. Davantage d’émissions obligataires à des taux plus élevés — la spirale est en marche.

Ce que ça mesure : la vulnérabilité croissante de la finance américaine à l’érosion du pétrodollar.





Les quatre signaux ensemble

Chaque signal pris isolément pourrait être minimisé.

L’or — “c’est une valeur refuge traditionnelle, les banques centrales ont toujours fait ça.” Le yuan dans le pétrole — “c’est marginal, l’essentiel reste en dollars.” Les infrastructures alternatives — “elles ne sont pas matures, SWIFT reste dominant.” La dette américaine — “les États-Unis ont toujours trouvé à se financer.”

Ensemble, ils dessinent une cohérence : une réorientation systématique, menée simultanément par plusieurs acteurs indépendants, vers moins de dépendance au dollar.

Ce n’est pas une révolution. C’est une lente migration.

Les migrations lentes sont les plus difficiles à arrêter — précisément parce qu’à chaque étape, elles semblent trop graduelles pour justifier une réponse d’urgence. Et quand l’urgence est enfin reconnue, le mouvement a une inertie propre.

1973 a pris cinq ans à mettre en place. Son démantèlement n’a pas de date butoir. Mais les quatre signaux indiquent une direction.





Épilogue — Ce que Laurent a écrit

Laurent Marchais a déposé son rapport à la direction de la BRI en février 2026.

Le rapport faisait 180 pages. Il documentait avec précision les flux de réserves mondiales, les tendances dans la facturation pétrolière, l’état des infrastructures financières alternatives, et les projections pour les dix années suivantes.

La conclusion tenait en deux paragraphes.



Le système monétaire international construit autour du dollar depuis 1973 repose sur une convergence d’intérêts qui s’érode. Cette érosion n’est pas le résultat d’un complot organisé, ni d’une décision politique unique. Elle est le produit cumulé de décisions rationnelles d’acteurs qui calculent que la diversification hors du dollar réduit leurs risques souverains.

Le paradoxe central est le suivant : le système dollar s’est maintenu pendant cinquante ans grâce à sa capacité à s’imposer comme seule option viable. Il se défait parce que ses utilisateurs les plus importants ont désormais des alternatives suffisamment crédibles pour commencer à les utiliser — même imparfaitement. Une fois que la migration commence, chaque pas rend l’alternative un peu plus liquide et un peu plus crédible. La dynamique est auto-renforçante dans les deux sens : elle a construit le système, elle est en train de le démonter.



Laurent a relu ces deux paragraphes.

Il avait passé trente-deux ans à expliquer, défendre, et analyser le système dans lequel il travaillait. Il ne l’avait jamais vu comme un système de domination. Il l’avait vu comme une architecture financière qui produisait de la stabilité — imparfaite, inégale, mais réelle.

Ce qu’il comprenait maintenant, c’est que la stabilité avait un prix. Et que le prix avait été payé, pendant cinquante ans, par tous ceux qui n’étaient pas à la table en 1973.



Il a ajouté une troisième page à son rapport — hors protocole, non soumise à la direction. Une note personnelle.

La phrase que je n’ai pas écrite dans le rapport est celle-ci : le système ne s’effondre pas parce qu’il a échoué. Il s’effondre parce qu’il a trop réussi. Il a si bien fonctionné comme mécanisme d’extraction que ses bénéficiaires ont perdu le sens de la limite — et ses victimes ont fini par trouver les alternatives qu’on leur avait longtemps refusées.

1984 est entré dans l’imaginaire collectif comme l’année symbole du contrôle total. Le vrai tournant était 1973. Personne ne l’a vu passer. C’est précisément ce qui l’a rendu possible.

Et c’est précisément ce qui le rend, aujourd’hui, si difficile à défendre.



Laurent a fermé son ordinateur.

Il avait encore une réunion dans vingt minutes. Le système continuait à tourner — pour combien de temps encore, il ne savait pas. Mais il savait désormais comment il avait commencé.

Et il savait que comprendre comment quelque chose a commencé est la condition nécessaire pour comprendre comment ça finit.
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La Novlangue (Dictionnaire — hors-série gratuit)

Trois captivités — Manuel de reconquête (Introduction à la collection) — amazon.fr/dp/B0GTV7F6F2 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GTYK7H8M (broché)





Les rouages — La santé

Ce que vous mangez vous gouverne (Livre 1) — amazon.fr/dp/B0GT13KTZV (ebook) — amazon.fr/dp/B0GT49YKQL (broché)

L’Alchimie Alimentaire (Livre 2) — amazon.fr/dp/B0GT183WYR (ebook) — amazon.fr/dp/B0GT4CVYHR (broché)

Conserver le vivant (Livre 3) — amazon.fr/dp/B0GSZHNK67 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GT4KQXD3 (broché)





Santé & Conscience

Pourquoi êtes-vous malade ? — Ce que l’industrie vous fait — et comment s’en sortir





Collection Cuisine Souveraine

L’Alchimie Alimentaire (CB1)

La Table (CB2 — Cuisines du Monde qui Soignent) — amazon.fr/dp/B0GTMZ6G9G (ebook) — amazon.fr/dp/B0GTMTDHMC (broché)

L’Anti-Inflammatoire (CB3) — amazon.fr/dp/B0GTZS7R1K (ebook) — amazon.fr/dp/B0GV3JL7MG (broché)

L’Apothicaire (CB4 — Remèdes Naturels) — amazon.fr/dp/B0GTMJJYC6 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GTNMFKP1 (broché)

La Soupière (CB5 — Soupes Thérapeutiques) — amazon.fr/dp/B0GV1HFRPW (ebook) — amazon.fr/dp/B0GV3N3FTG (broché)

L’Ayurveda (CB6) — amazon.fr/dp/B0GV1Q5CT3 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GV3W64K6 (broché)

La Fermenterie (CB7 — Fermentation Maison)

Les Desserts Sains (CB8) — amazon.fr/dp/B0GTN714VL (ebook) — amazon.fr/dp/B0GTQZKK6Y (broché)

Le Fournil (CB9 — Pain au Levain)

Le Jardin (CB10 — Potager et Autonomie)

Le Rééquilibre (CB11 — Maigrir Sans Régime) — amazon.fr/dp/B0GTMJJYC6 (ebook)





De l’or au code

Tome 1 : Constat — amazon.fr/dp/B0GR1G35J8 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GR54ZZJ3 (broché)

Tome 2 : On construit la mécanique — amazon.fr/dp/B0GQ4VL8K9 (ebook) — amazon.fr/dp/B0GRZT2N76 (broché)

Tome 3 (à paraître 2026)





Suivre Jacques Jordens

Blog, articles et mises à jour : jordens.eu

“Ce que vous savez ne peut plus vous gouverner.”
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